
Une correction 
qui s'impose 

Àu sujet de notre article: 
Deux poids, deux mesures 

Le soussigné ayant publié, dans LE TRAVAIL du 
28 octobre, un article relatif au conflit qui s'est déroulé 
récemment chez Miron Frères, à Montréal, une erreur 
de fait s'y est glissée que nous nous empressons de cor-
riger. 

Nous affirmions, en effet, sur la foi d'un communi-
qué de presse, que Me Jean-Paul Sainte-Marie avait, 
agissant comme procureur de la Couronne, retiré d'un 
coup toutes les plaintes portées contre certains grévis-
tes de chez Miron. Voici le communiqué équivoque sur 
lequel nous avions basé notre affirmation; 

Les f rères M i r o n encore obsents ; 
P la in tes ret i rées 

Les frères Gérard, Adrien et Vincent Miron, qui 
n'avaient pas comparu, la semaine dernière, parce 
que deux d'entre eux étaient malades, n'étaient égale-
ment pas présents en Cour, ce matin, lorsque leur 
nom a été appelé pour comparaître sous une accusa-
tion de séquestration. 

Au moment où ils étaient appelés, toutefois, l'un 
des procureurs de la Couronne, Me Jean-Paul Sainte-
Marie, passait dans le grand hall du Palais, et il se 
présenta Immédiatement devant le juge Henri Mas-
son-Loranger pour déclarer: 

"Bien que je sois procureur de la Couronne, je 
suis au courant que mon associé professionnel, Me 
Robert Lafleur, est l'avocat des trois accusés. Je sais 
également que les frères Miron étaient tous à Québec, 
hier, pour le règlement, par le premier ministre de 
la province, de la grève qui paralysait leurs établisse-
ments depuis quelque temps. 

"Dans les cas semblables, les plaintes ainsi portées 
sont ainsi retirées lorsqu'un règlement survient, et je 
me demande, comme tout le monde, s'il n'en sera pas 
de même dans ce cas-ci. 

"Je suggérerais donc que leur comparution soit 
ajournée à la semaine prochaine, afin de voir ce qui 
se produira entretemps." 

Et le juge Loranger de remettre le tout au 35. 

Extrait du journal "LA PRESSE", 
édition finale du tS octobre, p. 3. 

Depuis la publication de cet article, on nous a fait 
connaître que Me Ste-Marie: a) n'avait agi comme 
avocat de la Couronne dans aucune des plaintes por-
tées contre les grévistes au cours de la grève chez Mi-
ron; b) qu'il ne s'exprimait pas en tant que tel au mo-
ment de l'intervention rapportée par la presse; c) 
qu'aucune plainte n'était encore retirée au îuoment ou 
notre article a paru. 

Nous sommes heureux de porter ces faits à la con-
naissance de nos lecteurs et de retirer les affirmations 
de notre article qui auraient pu induire eu erreur le 
public du TRAVAIL. 

Gérard PELLETIER 
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lie chômage saisonnier 

Pressions faites pour 
amender Loi 
l'Assurance-Chômage 

Le Syndicat national des Employés salariés de Saguenay-Terminab 
le Syndicat national des Débardeurs d e la Baie des Ha ! Ha I obtiennent Tau»» 
pui du conseil municipal de Bagotville et du député fédéral, M. Paul-EmSIa 
Gag non. 

Le Conseil municipal de 
Bagotville et le député fédé-
ral de Chicoutimi, M. Paul-
Emile Gagnon, vien n e n fc 
d'accorder leur appui aux 
travailleurs de Sague n a y 
Terminais que les disposi-
tions actuelles de la Loi <l9 
l'assurance-chômage prlvenfe 
de prestations pendant la 
saison morte qui s'étend pour 
eux du 16 décembre au 14 
avril de l'année suivante. 

Un mémoire 
C'est dans le but d'attirer l'at-

tention des autorités fédérales 
sur cette anomalie que les deux 
syndicats qui groupent les em-
ployés de Saguenay - Terminais 
ont préparé un mémoire exposant 
leurs griefs contre k loi actuella 
de l'assurance-chômage. 

A l'heure actuelle, les repré-
sentants du Syndicat national des 
Employés salariés de Saguenay-
Termlnals et ceux du Sj^ndicat 
national des Débardeurs de la 
Baie des Ha ! Ha ! ont reçu l'ap-
pui du Conseil municipal de Ba-
gotville et de leur député fédé-
ral qui ont promis leur a®pui 
aux travailleurs concernés. 

D'autres conseils municipaux 
de la région ainsi que différents 
corps publics seront aussi aippe-
lés à appuyer les demandes de 
ces travailleurs auprès des auto-
rités fédérales. 

La loi actuelle 
Le mémoire préparé par les 

deux syndicats concernés rappel-
ent que les dispositions de l'an-
cienne loi étaient plus généreu-
ses à l'égard des travailleurs oc-

(Suite à la page 3) Qni'oini in''attende pas trop l o n g t e m p s pour 
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Pressions faites pour 

Une statue de la Sainte-Vierge trône maintenant dans une place d'honneur au 
garage municipal des Trois-Rivières. C'est M. l'abbé Henri Bourassa qui a procédé ia 
semaine dernière à la bénédiction de la statue, installée grâce à des fonds recueillis 
parmi les employés du garage municipal, membres du Syndicat des Employés munici-
paux (services extérieurs). La cérémonie s'est déroulée en présence de Son Honneur le 
maire Laurent Paradis, des échevins Jos Guay, Aimé Lefrançois, Gaston Vallières, du 
gérant municipal, M. Roger Lord, de M. Robert Boisclair, surintendant de la Voirie mu-
nicipale et de M. Paul Cousin, président du syndicat des services extérieurs. 

Protestation 
auprès d'Ottawa 
Le Syndicat national catho-

lique des employés de l'Es-
mond Mills Inc., de Granby, a 
fait parvenir à l'honorable C. 
D. Howe, ministre du Com-
merce, un télégramme pour 
protester contre l'entrée de 
marchandises américaines sur 
le marché canadien. 

Ce télégramme se lit com-
me suit: 
Honorable C. D. Howe, 
ministre du Commerce, 
Parlement d'Ottawa, 
Ottawa, Ont. 

Monsieur le ministre. 
Nous désirons porter à votre 

connaissance que la compa-
gnie Esmond Mills de Granby 
reçoit de la compagnie-mère. 
Beacon Mfg, des couvertures 
pour la finition, et ces der-
nières sont ensuite mises en 
vente sur le marché canadien. 
Nous protestons, Monsieur le 
Ministre, contre l'entrée de 
ces marchandises américaines 
et demandons à votre minis-
tère une enquête à ce sujet. 

Nous apprécierions être mis 
iiu çourant des résultats de 
cette enquête. 

Le Syndicat national catho-
lique des employés de Esmond 
Mills Inc. 

Par: Bertrand St-Onge, pré-
sident. 

Une copie de ce télégramme 
a également été envoyé à M. 
Marcel Boivin, député de Shef-
ford aux Communes. 

JOHETTE 

Première convention signée 
pour un groupe d'employés 

dans le vêtement 
Le Syndicat Catholique et National des Employés de la 

Couture, de Joliette, vient de signer une première convenr-
tion de travail avec la Compagnie Charny, de Joliette. 

Ce syndicat fut organisé vers le début de juin par l'or-
ganisateur du Conseil Central, M. Noël Lacas. A la suite 
de l'émission de la reconnaissance syndicale par la C.R.O., 
plusieurs rencontres eurent lieu entre les deux parties à 
Montréal. 
— Vers la mi-octobre, on en ve-

nait à une entente entre les deux 
parties. 

L'entente signée pour un an 
comportera de grandes améliora-
tions, principalement les suivan-
tes: 

Augmentation minimum géné-
rale de $0.05 (sous) l'heure pour 
toutes les employées payées à 
l'heure ou à la pièce. 

Des ajustements de salaires, 
allant jusqu'à près de 20 sous 
l'heure. 

10 fêtes chômées, dont trois 
payées. 

Une procédure de suspension 
qui évitera des congédiements 
injustes. 

Une étude conjointe des taux 
à la pièce à être incorporés au 
contrat. 

Une clause de règlement des 
griefs. 

MM. Noël Godin, de la Fédé-
ration du vêtement; Noël Lacas, 
organisateur du Conseil Central 
de Joliette; Mme J.-AIp. Riopel, 
présidente du syndicat; Mlles 
Olivette Moreau et Liliane Lé-
pine ont participé aux négocia-
tions et signé la convention. 

suivants : Sylvio Marchand de 
Portneuf; Léopold Côté de Mont-
magny-L'Islet; Jean-Paul Pomer-
leau de Plessisville; Adélard Fer-
land de la Beauce. Le nom du di-
recteur de Thetford Mines n'est 
pas encore connu. 

QUEBEC 

Elections des 
officiers du 

Conseil Central 
Une dépêche de dernière heu-

re nous apprend qu'à l'issue du 
congrès régional qui réAiissait 
les représentants des syndicats 

' affiliés au Conseil Central de 
Québec, oa a procédé à l'élection 
des officiers pour la prochaine 
année. 

Les élections, sous la présiden-
ce de M. Jean Marchand, secré-
taire général de la CTCC, ont. 
donné les résultats suivants: MM. 
Joseph Parent, réélu président 
pour un septième mandat; Rosa-
rio Gosselin, réélu vice-président; 
André Roy, 2e vice-président; 
Raymond Parent, secrétaire-archi-
tant-secrétaire-archiviste; Maurice 
viste; Armand Wagner, assis-
Dussault, secrétaire - correspon -
dant; J. A. Costin, secrétaire-fi-
nancier; Georgette Plante, ré-
élue assistant-secrétaire-financier; 
Adélard Mainguy, secrétaire-tré-
sorier; Joseph Conseiller, com-
missaire-ordonnateur; Orner Che-
valier, sergent d'armes; vérifica-
teur, Gérard Courcy. 

Les directeurs élus sont les 

(Suite de la page 1) 
cupés dans des travaux saison-
niers. 
J 'Dans le passé, dit le mémoire, 

les débardeurs avaient droit d'a-
voir des prestations d'assurance-
chômage pendant la saison morte 
pourvu qu'ils aient travaillé suf-
fisamment pour accumuler 135 
timbres pendant la saison active 
ou 180 timbres pendant les deux 
dernières saisons actives." 

Or les amendements apportés 
au coui-s de la dernière session 
fédérale ef entrés en vigueur le 

chômage exige donc des employ-
eurs au débardage la réalisation 
de conditions qu'il leur est im-
possible de réaliser pour avoir 
droit à des prestations. Une telle 
loi nous semble bien discrimina-
toire parce qu'elle place ces tïa-
vailleurs saisonniers dans une «i-
tuation défavorable par rapport 
aux autres catégories de travail-
leurs. Aussi croyons-nous que le 
gouvernement fédéral devrait mo-
difier cette loi dans le plus bref 
délai possible afin de rendre jus-
tice aux employés du débardage," 

Ld CTCC appuie 
ces revendications 

La CTCC vient aussi de faire des représentations auprès 
du Ministre du Travail, l'hon. Milton F. Gregg, lui demandant 
de faire disparaître de la Loi de l'Assurance-Chômage cette 
partie des règlements qui empêche les travailleurs saisonnier», 
particulièrement les débardeurs, de retirer des prestations 
pendanf'Ia saison morte. 

Voici à ce sujet la traduction d'un télégramme envoyé le 
26 octobre dernier à l'hon. M. Gregg par M. .lean Marchand, 
secrétaire général de la CTCC. 

"Nous endossons entièrement le mémoire qui vous a été 
soumis le 17 octobre dernier par le Congrès des Métiers et 
du Travail du Canada au sujet des règlements de la Loi de 
l'Assurance-Chômage concernant le travail saisonnier STOP 
Plusieurs de nos syndicats nous ont fait des représentations 
au sujet des derniers amendements STOP Nous demandons 
au gouvernement de faire disparaître ces règlements concer-
nant le travail saisonnier parce qu'ils sont injustes à l'endroit 
d'un groupe' de travailleurs ayant droit au même traitement 
que les autres travailleurs assurés — STOP" 

Ce télégramme fait suite à une étude faite par lé comité 
consultatif de Tassurance-chômage dont les membres sont 
MM. Gordon G. Cushing, secrétaire général du CMTC, George» 
Burt, vice-président du CCT, et J. G. McLean, de la Fraternité 
des cheminots, et M. Jean Marchand, .secrétaire général de 
la CTCC. 

Plus lard, à la suite de représentations faites par les 
unions internationales des marins et des débardeurs, le CMTC 
avait fait parvenir au gouvernement fédéral un mémoire de-
mandant une revision des règlements concernant le travail 
saisonnier et il avait demandé à toutes les centrales syndicales 
d'appuyer ce mémoire. 

l.a CTCC qui, par ailleurs, avait étudié ces règlements et 
se proposait de préparer son propre mémoire, à la suite de 
représentations faites justement par les syndicats des débar-
deurs de Port-Alfred, le 7 octobre dernier, endossait le» 
revendications formulées par le CMTC le 17 octobre. 

Il appert donc que toutes les centrales syndicales sont 
unanimes à demander la revision des règlements concernant 
les travailleurs saisonniers. 

L'appui accordé à ces revendications par les autres corps 
publics sera sans doute d'un précieux appui auprès des auto-
rités fédérales afin de mettre fin à cette injustice à l'égard 
des travailleurs saisonniers. 

2 octobre permettent à un dé-
bardeur d'avoir des prestations 
s'il a travaillé au moins six se-
maines pendant la saison morte 
précédente ou encore neuf se-
maines pendant les deux saisons 
mortes précédentes. 

"Pratiquement, souligne le mé-
moire, cela signifie'que les débar-
deurs de Port-Alfred et de Bagot-
ville qui cesseront de travailler 
en décembre prochain sont assu-
rés à peu près d'une seule chose: 
celle de ne pas travailler et de 
ne pas avoir de revenus. En ef-
fet, pendant la période du 15 dé-
cembre 1954 au 15 avril 1955, le 
bureau d'assurance-chômage qui 
couvre le territoire de la Baie des 
Ha ! Ha ! a compté en moyenne 
chaque mois environ 1,300 de-
mandes d'emploi. Il est facile de 
comprendre alors pourquoi nos 
débardeurs n'ont pas travaillé 
pendant la saison morte et pour-
quoi ils n'auront pas d'assurance-
chômage." 

Le mémoire conclut sa suppli-
que en ces termes: 

"La nouvelle loi d'assurance-

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

o o 

LAC.T.C.C. RECOMMANDE 
A TOUS SES smmii 

LES SERVICES DÉ SANTE 
DU QUÉBEC 
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D Ï H I LE M O U Y E M E H T 
LES PRINCIPES DE PÎEiRRE DESMARAIS 

"La yilie de Monfréoi doit être administrs« selon les 
principes de l'entreprise privée" 

Contrat renouvelé entre la ville 
de Port-Alfred et ses employés 

A la suite d'une deuxième séance de négociation le Syndicat natio-
nal des employés municipaux et la yille de Port-Alfred se sont entendus sur 
les termes du renouvellement de la convention collective de travail pour 
une période de deux années. 

Les discussions ont été arnica- agissaient comme agents-négocia-
les, et les représentants du syn-
dicat ont tenu à féliciter vive-
ment les membres du conseil 
pour le bel esprit qu'ils nnt dé-
montré au cours des négocia-
tions. Le conseil était représenté 
par M. le pro-maire Thomas Mar-
quis et MM. les échevins Roger 
Bourgon, Rolland Bélanger, Hen-
ri-Paul Bouchard et Albéric Pot-
Vin. Du côté des employés, MM. 
Roland Leclerc. Thomas-Eugène 
Simard et Charles Larouche 

teurs. M. Lionel Harvey, de Jon-
quière, secrétaire-trésorier de la 
Fédération des Employés des 
Corporations municipales et sco-
laires du Canada, dirigeait les 
négociations. Parmi les princi-
paux amendements apportés à la 
convention, nous remarquons: 
1—Augmentation générale des 
salaires de 5 p.c.; 2—Ajuste-
ments de salaires" à cinq em-
ployés; 3—Une journée de con-
gé en maladie pour chaque mois 

/ n f T l f T ^ 

l a Banque Royale peut vouŝ  aider à 

construire une maison 
un prêf hyP^'hécoi^® 

S ' » » .»cou«l... 

DANS LA PULPE ET LE PAPIER 

3,000 ouvriers ont 
recours à l'arbitrage 
Trois mille ouvriers des papeteries les plus prospères 

non seulement de la province mais de toute l'Amérique du 
Nord ont demandé la formation de tribunaux d'arbitrage 
afin de trancher le différend qui les sépare de leurs em-
ployeurs. 

Comme nous l'avons dit la se-
maine dernière, les 1.800 em-
ployés de la Price Brothers de 
Kénogami, Jonquière et de Saint-
Joseph d'Alma ont demandé la 
constitution d'arbitrage la se-
maine dernière afin d'obtenir de 
meilleurs salaires, une meilleure 
formule d'ancienneté ainsi qu'u^ 
ne procédure de griefs adéquate 
de même qu'une clause d'ancien-
neté efficace. 

Par ailleurs, les 1,200 employés 
de la Canada Paper de Windsor 
Mills ont aussi demandé la for-
mation d'un tribunal d'arbitrage 
pour les mêmes raisons. Les 
compagnies veulent garder pour 
elles seules la plus grande par-
tie du gâteau et elles veulent 

maintenir les travailleurs sou» 
leur tutelle en se réservant le 
droit de ne pas respecter l'an-
cienneté acquise par les travail-
leurs. 

Dans le cas de la Consolidated 
Paper de Port-Alfred, les procé-
dures d'arbitrage devraient se 
terminer bientôt alors que le 
procureur du syndicat, M. Gé-
rard Picard, président générai 
de la C.T.C.C. va terminer soa 
argumentation cette semaine. 
LIarbitre syndical dans le cas 
est Me Robert Auclair, conseil-
ler technique du Conseil régio-
nal Saguenay-Lac-Saint-Jean tan-
dis que le président du tribunal 
est le juge Irenée Lagarde. 

MONTREAL 

de travail au lieu d'une demi-
journée; 4—Tout employé de bu-
reau a droit à deux semaines de 
vacances payées après un an de 
service, au lieu d'une semaine; 
5—Six jours chômés et payés; 
fr-^Au décès d'un père, mère, 
épouse, fils, fille, frère et soeur: 
3 jours de congé; 7—D'ici le 
1er septembre 1957, les deux par-
ties devront essayer de s'enten-
dre sur l'établissement d'un fonds 
de pension comportant un cer-
tain nombre d'années de rétro-
activité; 8—L'âge de la retraite 
des employés sera obligatoire à 
70 ans à compter du 1er janvier 
1956; 9—Les employés à la se-
maine recevront une compensa-
tion en jours de congé pour tra-
vail supplémentaire; 10—Après 
un an de service tout employé 
sera reconnu comme régulier; 
11—La Ville remettra au Syndi-
cat une liste de la date d'entrée 
en service, de tous les employés; 
12—Sans être sur le contrat, les 
employés de bureau bénéficie-
ront d'une semaine d'heures de 
travail réduites durant les douze 
mois de l'année. Sur l'ancien con-
trat, la semaine n'était réduite 
que pendant les mois de mai à 
septembre. 

Tous les amendements ci-des-
sus mentionnés, ont été ratifiés 
par les employés municipaux, 
lors d'une assemblée générale 
spéciale. Les mèmbres du syndi-
cat ont exprimé leur apprécia-
tion à l'égard des membres du 
conseil pour avoir bien voulu 
négocier de bonne foi et avec 
promptitude, une entente satis-
faisante pour leurs employés. 

60,000 travailleurs de 
la construction régis 

par un nouveau décret 
Quelque 60,000 travailleurs de l'industrie de la construc-

tion de la ville et de la région de Montréal sont régis par 
un nouveau décret depuis le 31 octobre dernier. 

C'est ce que nous apprend M. Aldéric Gosselin, prési-
dent du Conseil des syndicats des métiers de la construction 
en précisant qu'à partir de cette date, tous les employeurs 
de l'industrie de la construction sont obligés de verser des 
augmentations de salaires de 10 cents et de cinq cents 
l'heure aux compagnons et aux journaliers respectivement. 

Le nouveau décret apporte 
aussi des améliorations aux con-
ditions antérieures sur plusieurs 
autres points. 

En ce qui concerne la juridic-
tion territoriale, mentionnons 
que désormais les clauses du dé-
cret s'appliquent dans la région 
comprises dans l'Ile de Montréal 
et dans les quinze milles à l'ex-
térieur de ces limites. 

Dans le cas d«s travailleurs 
appelés à travailler en dehors 
des linfwtes de Montréal, le temp.s 
requis pour fins de déplacement 
sera payé au taux du tempes sim-
ple pour l'aller et le retour. 

Les travailleurs ont aussi ob-
tenu que ce soit le Comité Pari-
taire qui soit chargé de rem-
bourser en espèces un travailleur 
lorsque son employeur omettr? 
d'apposer les timbres de vacan-
ces. Autrefois, c'est le travailleur 
lui-même qui devait mettre sa 
cause entre les mains de la loi 
civile. 

Une autre amélioration que 
les ouvriers de la construction 
réclamaient depuis longtemps, 
c'est le paiement des salaires en 
espèces ou par chèque chaque 
semaine. 

Cette clause a finalement été 
incluse dans la convention si-
gnée entre les parties et Incor-
porée dans le décret de sorte 

que désormais, les travailleurs 
de la construction recevront une 
paie hebdomadaire. 

Enfin, si l'une ou l'autre des 
parties désire apporter des mo-
difications à la présents conven-
tion, elle devra en donner avis 
par écrit à l'autre partie, par 
lettre recommandée, cinq mois 
avant l'expiration du présent dé-
cret. A défaut de ce faire, il y 
aura renouvellement automati-
que. 

Le déci-et actuel entré en vi-
gueur le 31 octobre dernier du-
rera jusqu'au 31 mars 1957. 

Sorel 
Les ouvriers syndiqués de So-

rel Industries ont conclu une en-
tente avec la compagn.;,?, à la 
suite de pourparlers tenus par 
l'exécutif de l'Union et la direc-
tion de Sorel Industries. Les trois 
principaux points de l'entente bi-
latérale sont: un contrat de tra-
vail valable pour une période de 
deux ans, la semaine de 45 heu-
res et trois augmentations horai-
res avec rétroactivités diverses. 
Ces augmentations sont respecti-
vement de 2 cents, 5 cents et une 
autre également de 5 cents l'heu-
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LES 
Sentence 

de Me René Chaloult 
Me René Chaloult, arbitre syndical des ouvriers du tex-

tile, n'a pas endossé les recommandations du rapport majo-
i ltaire signé par le juge Pettigrew et il a présenté son 
ipropre rapport dans lequel il déclare tout d'abord que les 
procédures d'arbitrage qui sont trop longues font toujours 
i'affaire des compagnies. Il déclare que la formule d'an-
eienneté actuelle permet des abus. Quant aux salaires, il 
Kirécise qu'avant de payer des dividendes, les ouvriers doi-
vent avoir un salaire vital. 

Au sujet du plan boni, il comprend qu'il n'y a aucune 
proportion entre le surplus de salaire que l'ouvrier peut ga-
gner et le surplus de travail qu'il doit fournir sous ïa 
pression du système. 

Voici de larges extraits de cette sentence minoritaire 
f e l'arbitre syndical: 

NEGOCIATIONS SONT A TîEPRENDRE DANS LE TEXTILE 
arbitrale 

gislateur me paraît être d'auto-
riser le syndicat à réclamer du 
syndiqué une cotisation de trois 
mois lorsqu'il se retire. La 
phraséologie employée ne nous 
autorise pas, à mon avis, à affir-
mer qu'on a voulu consacrer la 
liberté du travailleur à abandon-
ner un syndicat, lorsqu'il avait 

renoncé librement à cette liber-
té. Les mots "peuvent se retirer 
à volonté" doivent être lus dans 
leur contexte et doivent être inti-
mement liés aux suivants. Quoi 
qu'il en soit, ce n'est pas cette 
loi qui nous régit en l'espèce, 

• mais la Loi des Relations ouvriè-
res. 

Le problème de t'onciennefé 

Refords injustifiés 
Ji/lonsîeur le Ministre, 

Le conseil d ' a rb i t rage que 
w u s avez const i tué pour 
tenter de régler le d i f f é rend 
nurvenu entre les par t ies ci-
haut désignées s'est r éun i 
pour la première fois le 28 
m a r s 1955, il a t e rminé son 
enquête le 12 juillet e t ses 
dél ibérat ions le 14 octobre. 
Cet a rb i t rage s 'est prolongé 
p e n d a n t quelque sept mois. 
Comme la décision, ou plu<-
t ô t les décisions de not re 
conseil ne seront guère r en -
dues a v a n t le début de no-
vembre 1955 et que la der-
n ière convention collective 
c'est t e rminée le 5 octobre 

1954, les procédures, dans 
leur ensemble, a u r o n t duré 
treize mois. 

Ces délais sont man i f e s t e -
m e n t abusifs, cont ra i res aux 
Intérêts de la par t i e syndi-
cale et à la Loi des Di f fé -
rends ouvriers de Québec, 
dont l 'art icle 25. 

( . . . ) Ces r e t a rds sont 
par t icu l iè rement p ré jud ic ia -
bles à la par t ie syndicale qui, 
dans le cas d 'une grève, sera 
tenue de la fa i re p e n d a n t la 
saison froide, époque évi-
d e m m e n t moins favorable à 
son succès. Singulière co ïn-
cidence que ces r e t a rds ne 
favorisent que la Compa^-
gnie . . . 

L'article 34 de la convention 
collective décrète en substance 
que, dans le cas d'avancement à 
un emploi supérieur ou de réduc-
tion à un grade inférieur, à éga-
lité de compétence, l'ancienneté 
prévaudra. L'Association propo-
se de modifier ce texte de ma-
nière à faire toujours prévaloir 
l'ancienneté, pourvu que l'em-
ployé soit apte à occuper la fonc-
tion. 

A première vue et en principe, 
le texte originaire paraît équi-
table. Si un travailleur est ma-
nifestement moins compétent 
qu'un autre, on ne saurait lui 
procurer de l'avancement pour 
l'unique raison qu'il est plus an-
cien. Ce serait une invitation à 
la médiocrité. La compétence 
est un stimulant nécessaire à l'in-
dustrie et tout homme doit ten-
dre à sa perfection dans tous les 
domaines. Aussi, dans le- cas 
d'un patron de bonne fol, sou-
cieux du bien-être de ses em-
ployés, je ne vois pas d'objection 
à l'article 34. 

Ce r.'est pas notre cas. Il est 
en preuve que la Compagnie a 
usé et abusé de cette pseudo-
compéterce pour régenter ses 
employés au gré de ses intérêts 
ou même de ses caprices. Veut-
elle, pour raison de santé, de 
conduite ou d'antipathie, refuser 
un avancement légitime à un 

candidat, elle allègue incompé-
tence. Les exhibits produits par 
l'association sous les cotes S-31-
.12-33-34-35-36-37 et 38, de même 
que les nomb eux témoignages 
entendus à l'enquête, le prou-
vent abondamment. Et cette 
preuve n'est pas contredite. M. 
Julien Dubé, secrétaire du syn-
dicat de Montmorency, nous re-
late par exemple que M. Gilles 
Gingras, fils de M. Albert Gin-
gras, assistant-surintendant de 
l'usine, a été préféré à M. Marc-
André Bélanger, plus compétent 
et plus ancien, pour occuper un 
emploi vacant comme apprenti-
mécanicien. 

Afin de prévenir ces abus, em-
pêcher que la Compagnie ne 
verse dans l'arbitraire et éviter 
que l'ancienneté ne devienne 
illusoire, je n'hésite pas à re-
commander que le nouveau tex-
te, proposé par le Syndicat, soit 
Inséré dans la prochaine con-
vention collective. Il tend d'ail-
leurs à se généraliser, comme 
on peut le constater en parcou-
rant Texhibit S-29. C'est une 
clause de cette nature qui a été 
acceptée par la compagnie Pen-
man's Limited en juillet dernier, 
mais après «ne grève longue et 
pénible. Espérons que l'Associa-
tion ne devra pas recourir à ce 
Miayen txtréme pour obtenir 
Justice. 

Par suite de la sentence arbitrale du juge Achille Petti-
grew recommandant le s tatu que, toutes les négociations 
sont à reprendre dans le textile. 

"Nous avons là, n o i i k . ^ M. René Gosselin, président 
de la Fédération Nationale du Textile, une autre preuve de 
la nullité de l'institution arbitrale car les travailleurs du 
textie ne sont pas plus avancés qu'ils n'étaient au mois de 
septembre 1954, date de l'ouverture des négociations". 

Les travailleurs du tesnft , ajoute M. Gosselin, n'ont pu 
améliorer leur sort depuis 1952 parce que les tribunaux 
d'arbitrage ont toujours donné raison à la Dominion Textile, 
soit en 1953 lors de la réouverture de la convention sur les 
salaires et en 1954 alors que toute la convention était dé-
noncée. , < 

Même si l'arbitre syndical. Me René Chaloult de Qué-
bec, a présenté un rapport minoritaire fort documenté, le 
président du tribunal, le juge Achille Pettigrew de Québec, 
a préféré donner le bénéfice du doute à la Dominion Tex-
tile contre ses 5,000 employés. 

Le juge Pettigrew a prétendu que les ouvriers du textile 
étaient bien payés. II n'a pas tenu compte de l'argumenta-
tion syndicale basée sur une preuve solide au sujet de l'an-
cienneté et il n'a pas considéré la question du plan boni 
qu'il a semblé ne pas comprendre d'ailleurs. 

De sorte que toutes les demandes syndicales ont été 
rejetées. 

Le Bureau fédéral de la Fédération du Textile à la-
quelle sont affil iés les syndicats de Montmorency, de Sher-
brooke, de Magog et de Drummondville, doit prendre att i -
tude cette semaine afin de faire aux travailleurs les re-
commandations qui s'imposent dans le cas d'une injustice 
flagrante comme celle que consacre la sentence Pettigrew. 

dernier rapport du Financial 
Post Corporation Service, rela-
tivement à la Dominion Textile, 
confirme ces chiffres et démon-
tre un redressement général de 
sa position financière. II faut 
aussi considérer que la Compa-
gnie a allégé ses obligations en 
remboursant, par exemple, $600,-
000 à ses filiales et en diminuant 
son découvert en banque de ?3,-
455,789 à $174,986. Nous pour-
rions poursuivre longtemps cette 
analyse.. . 

C'est cette Compagnie qui re-
fuse un salaire vital à ses em-
ployés. 

On expliquera peut-être que si 
elle a obtenu un bénéfice net de 
$496,718, c'est à cause de ses re-
venus de placements. Mai.<î d'où 

proviennent ces placements, si-
non des profits extraordinaires 
accumulés jadis au détriment du 
juste salaire qu'on a refusé à 
l'ouvrier ? Ne convient-il pas 
qu'à même ces revenus, dont il 
a été frustré autrefois, on accor-
de aujourd'hui au travailleur un 
salaire qui lui i ermette de vivre 
décemment avec sa famille? 

11 ne faut pas oublier non plus 
que la valeur attribuée à la Com-
pagnie ne correspond pas à sa 
valeur réelle. Il s'agit manifes-
tement d'une entreprise surca-
pitalisée, dont les actions ont 
été multipliées plusieurs fois, au 
point qu'un actionnaire qui dé-
tenait une action de $100 en 1907 
a reçu depuis cette date la som-
me de $600.85 (exhibit S-68). 

Priorité du saloire sur les dividendes 
Je tiens à affirmer aussi la 

priorité du salaire sur les divi-
dendes. Avant de payer un di-
vidende cumulatif de 7% à ses 
actionnaires privilégiés, la Do-
minion Textile doit assurer un 
salaire vital à tous ses employés, 
lu'on n'objecte pas qu'il y a des 
pauvres gens parmi les action-
naires. Peut-être, mais par ex-
ception. La masse des actionnai-
res ont d'autres sources de reve-

nus, mais les travailleurs n'ont 
que leur salaire pour subsister. 
Le capital humain doit primer le 
capital argent. 

( . . . ) 
POUR CES RAISONS, JE RE-

COMMANDE UNE AUGMEN-
TATION GENERALE DES SA 
LAIRES DE 10% AVEC EFFET 
RETROACTIF AU 5 OCTOBRE 
1954. 

( . . . ) 

re au Canada était, à la même 
époque, c'est-à-dire en octobre 
1954, de $5''.70 (exhibit S-42)^ 
plus élevé par conséquent que le 
salaire vital établi par le "bud-
get-indice" du Bureau de la Sta-
tistique et beaucoup plus que ce-
lui de la Compagnie. 

constatait l'honorable juge Lippé 
en 1952, est "le leader dans l'in-
.dustrie du textile au Canada 
pour ce qui concerne la produc-
tion". "Il n'est que juste, conti-
nuait-il, que cette dernière Com-
pagnie soit également le leader 
en ce qui concerne les salaires 

Nous pouvons conclure, apfg?^ et les conditions de travail en gé-

Lo sécurité syndicale 
L'Association a d'abord deman-

dé, comme sécurité syndicale, 
d'ajouter à l'article 6 de la con-
vention collective une clause 
connue sous le nom de "Formu-
le Rand". Elle s'est ensuite ravi-
sée et nous a invités à recom-
mander l'Atelier syndical impar-
fait (exhibit S-60). Cette derniè-
re clause oblige tous les anciens 
employés, membres du syndicat, 
à y demeurer pour conserver 
leur emploi et tous les nouveaux 
à y adhérer. Quant à ceux qui 
-îi'étaient pas membres, lors de 
la convention, ils restent libres 
de ne pa:, le devenir. 

La sécurité préoccupe aussi 
bien les associations que les par-
ticuliers et l'on constate que les 
-•syndicats y attachent une impor-
tance capitale et croissante. Ils 
sont prêts à consentir de gros 
sacrifices pour l'assurer. Peut-
on les blâmer? Les associations 
ouvrières en effet sont des socié-
tés de droit naturel comme la fa-
mille et l'Etat. Elles doivent 
protéger leurs membres, défen-
dre leurs intérêts et leur bien-
être. Elles doivent prendre les 
moyens nécessaires pour attein-
dre cette fin. 

L'Associatior. prétend, dans 
«on remarquable mémoire, que 
l'atelier ryndical est nécessaire 
pour assurer son existence (pa-
ge 8). 

( . . . ) 
On objectera que cette clause 

porte atteinte à la liberté des 
employés en les forçant à rester 
dans un syndicat oji à y adhé-
rer. Il est amusant au passage 

de souligner que ceux qui éprou-
vent tant de sollicitude pour ces 
travailleurs sont bien souvent 
leurs adversaires résolus. Si 
leur liberté était tellement me-
nacée, n'imagine-t-on pas que les 
syndiqués eux-mêmes, loin de les 
suggérer, s'opposeraient à des 
clauses de cette nature ? Ils 
comprennent heureusement que 
le bien commun de leur classe 
sociale impose quelques restric-
tions à leur liberté individuelle 
au profit d'une plus large mesu-
re de justice pour vous. 

( . . . ) 

Si celle clause de l'Atelier syn-
dical imparfait était manifeste-
ment illégale, comme certains le 
prétendent, comment expliquer 
que tint dt conseils d'arbitrage 
la recomniandent et tant de con-
ventions collectives l'adoptent ? 
Si cette clause était illégale, la 
Commission des Relations ou-
vrières ne refuserait-elle pas le 
dépôt de ces conventions ? 

L'article 17 de la Loi des Syn-
dicats professionnels se lit com-
me suit: 

"Les membres d'un syndicat 
professionnel peuvent se retirer 
à volonté, sans préjudice du 
droit pour le syndicat de récla-
mer la cotisation afférente aux 
trois mois qui suivent le retrait 
d'adhésion." 

l'examen des exhibits S-45 et 
S-46 que, de toutes les industries 
imp .rtantes au Canada, l'indus-
trie du textile est celle qui paye 
les plus bas ilaires et celle dont 
les augmentations sont les moin-
dres. Ajoutons que c'est la Do-
minion Textile qui, comme le 

néral" (exhibit C-2, page 11). Or 
cette compagnie a toujours payé 
des salaires de lamine et on a 
.prouvé qu'elle persévère dans 
ses mauvaises habitudes. Nous 
établirons plus loin qu'elle est 
également la dernière à amélio-
rer les conditions de travail. 

La capacité de payer pton bonî' 

Lo question des soloîres 

Il semble qu'on a donné i cet 
article une portée trop étendue. 
II traite des relations du travail-
leur avec son syndicat, et non 
des relations du syndicat svee 
l'employeut. L'intention du lé-

L'Association réclame une aug-
mentation de salaire de 10% en 
faveur de tous les employés 
qu'elle représente. Cette de-
mande est-elle légitime ? Est-
elle réalisable ? Dans la déter-
mination du juste salaire, il faut 
tenir compte des besoins de 
l'employé, mais aussi de la situa-
tion de l'entreprise. 

Le droit naturel du travailleur 
à un salaire minimum vital est 
incontestable. Puisque d'ordinai-
re son revenu unique est son 
salaire il doit être suffisant pour 
lui permettre de vivre décem-
ment avec sa famille. Il lui faut 
pourvoir par son travail "à sa 
subsistance et à celle des siens". 
Une modeste aisance d'ailleurs, 
on l'a justement rappelé, est né-
cessaire à la pratique de la ver-
tu. 

( . . . ) 
Mais quel est donc \t salaire 

nécessaire à «ne famille moyen-
ne de cinq enfants ? II est établi 
par le Bureau fédéral de la Sta-
tistique, au mois d'octobre 1954, 
à $52.74 par semaine (exhibit 
S-50). Et quel fut le salaire heb-
domadaire moyen des employés 
de la Compagnie pour la période 
du contr,.t, c'erî-à-dire de novem-
bre 1952 à novembre 1954 ? 
D'après l'aveu même de la Do-
minion Textile, il fut de $44.40 
(exhibit S-41). II y a donc un 
écart de $8.34 entre le salaire 
que l'on peut considérer comme 
indispensable à une vie honnête 
et celui qui est payé par la Com-
pa^ie. Pour combler cet écart, 
il niudrait une augmentation de 
salaire de 18.78%. Mais la Fé-
dération du Textile ne réclame 
que 10% : . . . 

Le salaire hebdomadaire moy-
tx> dans rindu,strie manufacturiè-

11 faut nous demander main-
tenant si la situation de l'entre-
prise permet de payer un salaire 
vital. 

Notons d'abord que la Compa-
gnie n'a pas plaidé "incapacité 
de payer". Elle pouvait cherchsr 
à démontrer que l'état de ses fi-
nances ne -lui permettait pas 
d'accorder une augmentation de 
salaire. Non seulement elle s'en 
est bien gardée, mais ELLE A 
REFUSE OBSTINEMENT, A 
MAINTES REPRISES, DE 
FOURNIR AU TRIBUNAL DES 
RENSEIGNEMENTS QU'ON LUI 
DEMANDAIT AVEC INSIS-
TANCE. Pendant toute l'enquê-
te, elle s'est comportée avec dé-
sinvolture et parfois outrecui-

que trois ou quatre jours par se-
maine et les bénéfices ont di-
minué. La solidité de sa structu-
re, les énormes profits accumu-
lés dans le passé et l'habileté 
indéniable de ses directeurs lui 
a permis de tenir le coup et de 
traverser cette période avec une 
facilité étonnante. 

^ Mais la crise est finie depuis 
le début de l'année 1355. Les 
usines fonctionnent à leur capa-
cité, les employés travaillent 
sans arrêt e', le stock s'écoule 
normalement. Aussi la situation 
financière de la Compagnie s'est-
flle considérablement améliorée. 
Son rapport annuel, en date du 
31 mars 1955 (exhibit C-42), le 
laie î voir clairement, bien qu'il 

dance. Les officiers supérieursH-»Jie soit le résultat que d'une re-
n'ont pas daigné témoigner, ni prise partielle des affaires. Quel-
se montrer. Ils donnaient l'im- q'Jes mois seulement de prospé-
pression de gens qui n'ont pus rité ont suffi à réduire un défi-
de temps à perdre devant un con- cit d'exploitation de $805,153 à 
seil d'arbitrage et qui, du r e s t e ,$28,729. II y a donc lieu de pré-
sont K:;surés du résultat... ' T vbir un surplus d'opération im-

portant pour l'an prochain. Ce 
La compagnie Dominion Tex-

tile est la plus importante dans 
l'industrie du textile au Canada. 
Elle emploie plus de 10,000 ou-
vriers et son actif, le 31 mars 
1955, était de $97,930,836 (exhi-
bit C-42). Pendant les années 
1952, 1953 et 1954, à cause de la 
concurrence étrangère en parti-
culier, elle a subi une crise in-
dustrielle et financière. Elle a 
amassé un stock considérable, les 
employés n'ont souvent travaillé 

déficit d'exploitation disparaît 
bientôt d'ailleurs devant les re-
venus des placements qui s'élè-
vent à $568,835, "de sorte que 
l'exercice s'est soldé par un bé-
néfice net de $496,718", a décla-
ré; le 18 mai 1955, M. G. B. Gor-
don, président de Dominion Tex-
tile (exhibit C-42). De plus, la 

-Compagnie a payé en dividendes 
sur ses actions ordinaires une 
somme de $772,312 et $135,842 
ŝ ur ses actions privilégiées. Le 

( . . . ) 
Le "Wage Incentive Plan'' ou 

"plan boni" consiste essentielle-
ment à décomposer tous les mou-
vements d'un ouvrier dans l'ac-
complissement de sa tâche, à ana-
lyser ces mouvements, à les 
chronométrer, pour ensuite re-
constituer la tâche d'une maniè-
re plus rationnelle et plus éco-
nomique, en éliminant les gestes 
parasites, dans un effort de co-
ordination. Par la multiplication 
des expériences, on parvient à 
déterminer un standard d'ouvra-
ge que peut exécuter un employé 
moyen, dans des conditions nor-
males. Si l'employé dépasse le 
standard établi on lui accorde 
une augmentation de salaire en 
conséquence: c'est ce qu'on ap 
elle un boni. 

Le but que poursuit la Compa-
gnie en établissant ce plan dans 
ses usines est évidemment d'aug-
menter la production en dimi-
nuant le coût de revient. Même 
si ce plan permet au travailleur 
d'accroitre son revenu, la Com-
f.gnie en profite bien davanta-
ge, car il n'y a manifestement 
aucune proportion entre le sur-
plus de salaire qu'il peut gagner 
et le surplus d'ouvrage qu'il 
fournit sous la pression de ce 
système. 

Plusieurs employés, qui occu-
pent des positions stratégiques, 
sont assujettis «u "plan boni". 
Entre eux toute une série d'opé-
rateur» intermédiaires ne tout 

pas soumis ce système. Il ré-
sultê  donc que ceux qui sont 
assujettis au plan, et qui par con-
séquent exécutent plus d'ouvra-
ge, forcent les intermédiaires à 
accélérer indûment leur travail 
afin de suivre le rythme des plus 
rapides. Les premiers sont payés 
davantage mais les derniers ne 
le sont pas. Quant à la Compa-
gnie, elle bénéficie d'un accrois-
sement anormal de production 
sans encourir de frais supplé-
mentaires. Cette situation, on le 
conçoit, est profondément injus-
te. Aussi a-t-elle été dénoncée 
par de nombreux témoins, dont 
1: président de la Fédération, M. 
René Gosselin: "certains em 
ployés sont sur le "plan boni", 
disait-il justement et en substan-
ce, d'autres ne le sont pas. Ceux-
ci doivent synchroniser et aug-
menter leurs efforts pour col-
laborer avec ceux qui sont sous 
le "plan boni". Cette preuve 
n'est pas contredite. C'est pour-
quoi notamment l'association ré-
clame, au premier paragraphe de 
l'article 15, "LE DROIT DE 
SUGGERER DES MODIFICA 
TIONS DANS LES CHARGES 
DE TRAVAIL ET DANS LES 
MODES DE REMUNERATION". 
DEMANDE TRES LEGITIME 
ET BIEN INOFFENSIVE QUE 
JE RECOMMANDE VOLON-
TIERS. 

Pour remédier à cette situa-
tion, l'Association propose donc 
que tout changement soit "sou-
mis i un comité technique, cons-

titué de trois représentants de la 
Compagnie et de trois représen-
tants l'e l'Association". Si ce co-
mité technique ne s'entend pas 
et que le changement proposé 
"affecte les normes de rende-
ment exigés des travailleurs", le 
cas sera renvoyé à la concilia-
tion et à l'arbitrage, suivant les 
dispositions de la loi provinciale. 
Si le changement n'affecte pas 
les normes de rendement, la 
'Compagnie pourra l'effectuer 
après avis écr i t . . . Il semble que 

ces modifications sont raisonna-
bles et que la Compagnie ne peut 
se p' 'ndre de tentative d'inter-
vention dan.'- la régie interne de 
son industrie. D'autre part, il 
' ut convenir que les travailleurs 
doivent se protéger contre des 
changements arbitraires et une 
accélération, fantaisiste de l'ou-
vrage. Je recommande donc les 
modifications proposées aux pa-
ragraphes a, c, d, e, et f de l'arti-
cle 17. 

( . . . ) 

Conclusion 
Au terme de ce rapport déjà 

trop long, on aura constaté que, 
tout en m'efforçant de juger sui-
vant "l'équité et la bonne cons-
cience", je me suis préoccupé 
d'une maniè-r spéciale des tra-
vailleurs qui sont faibles et sou-
vent indigents. J'ai voulu me 
conformer aux directives suivan-
tes: 

" . . . La classe riche se fait 
comme un rempart de ses richei-
ses et a moins besoin de la tu-
telle publique. La classe indi-
gente au contraire, sans riches-
ses pour la mettre à couvert, 
compte surtout sur la protection 
de l'Etat. Que l'Etat entoure 
donc de soins et d'une sollicitude 
particulière les travailleurs qui 
appartiennent à la classe des 
pauvres" (encycl. Rerum nova-
rum, n. 29). 

11 est manifeste que la Com-
pagnie et l'Association sont fort 
éloignées l'une de l'autre, qu« 
leurs relations se raidissent de 
plus en plus. L'intransigeance 
de la Compagnie, la morgue de 
quelques-uns de ses directeurs, 
leur souci unique du profit et 
leur suprême mépris du bien-
être de leurs employés ne présa-
gent rien de bon. Aussi venx-jc 
terminer en rappelant ces pro-
pos du sénateur G. C. Rutten, 
O.P., éminent sociologue chré-
tien : 

" . . . Sera-t-il donc toujours 
vrai que toutes les grandes Ré-
volutions sont préparées par 
ceux qui auraient dû les prévenir 
et qui en deviennent les premiè-
res victimes?" 

(Signé) René CHALOULT, 
arbitre syndical. 

MONTREAL 

Les fonctionnaires "libèrent' 
René Constant et Robert Langlois 

A la suite de l'ultimatum servi la semaine dernière au 
Syndicat des Fonctionnaires municipaux de Montréal par 
le président du Comité exécutif, M. Pierre Desmarais, les 
membres du syndicat présents à une assemblée générale 
lundi soir, ont décidé de libérer MM. René Constant et 
Robert Langlois, respectivement président et vice-président 
de leur syndicat. 

Ces derniers qui seront désormais des libérés élus par 
leur syndicat entendent rester sur la liste de paie de la 
Cité et conserver leur ancienneté et les autres privilèges 
attachés à leurs fonctions à l'hôtel de ville, selon une en-
tente qui sera négociée avec le Comité exécutif de la ville 
de Montréal. 

Le syndicat des fonctionnaires remboursera à même sa 
caisse les salaires versés par la ville à MM. Constant et 
Langlois. C'est pour cette raison que les fonctionnaires 
ont décidé au cours de cette assemblée générale de majo-
rer leur cotisation syndicale de 25 cents par période de 
paie de deux semaines. 

Le droit au travail 
après le mariage 

BRUXELLES (POC) —• Dans sa publication mensuelle 
"Monde du Travail Libre", la Confédération Internationale des 
Syndicats Libres cite un jugement rendu par un tribunal alle-
mand sur le droit pour ]3 feminc, de trsvâillcr âprès l6 mstrîâgc 

En deux mots, voici de quoi il s'agit: le patron qui emploie 
une personne du sexe féminin a-t-il le droit de la congédier 
quand elle se marie? Ce problème se retrouve en maints en-
droits, dans tous les coins du globe. Lorsque les ouvrières se 
marient, l'employeur les renvoie sans autre forme de procès. 

Le point particulier de l'arrêt du tribunal allemand réside 
en ceci qu'il tient pour nul et non avenu cet "engagement" le 
jugeant contraire au droit du travail et à l'égalité qui doit ré-
gler les conditions des deux sexes. Le tribunal considère à ce 
propos que l'état démocratique a le devoir de protéger le ma-
riage qui représente une institution morale fondamentale de la 
communauté, ajoutant que "de jeunes époux en sont réduits au-
jourd'hui à compter sur la collaboration du travail de leur 
femme". 
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Le m o u v e m e n t ouvr ier i n t e r n a t i o n a l 
SHAWINIGAN 

Projet de convention des 
employés municipaux 

Les Employés de la Corporation municipale de Shawi-
nigan-Sud qui se sont prévalus dernièrement de leur droit 
d'association pour adhérer au syndicat des Employés du 
Commerce et des Services de Shawinigan, viennent de de-
mander un certificat de reconnaissance syndicale et ils ont 
déjà fait parvenir au secrétaire-trésorier de cette munici-
palité iin projet de convention collective de travail. 

Au cours d'une assemblée te-

L'Organisation internationale du Travail (O.LT.) organise, dans le ^^^re ^ e son pro-
gramme d'assistance technique, des stages de formation f 
L i n l o v e u r s et les travailleurs envoient des participants. M. Aristide R A H A K ï , i r e 
î o l r g T é r a l de la C-F.T.C. de Madagascar, a participé à un stage de ^ é -
S S au'Bureau international du Travail (B.LT.) à Genève, 
MAHFFA mil i tant de la C.F.T.C. à Fianarantsoa, à un séminaire sur la cooperative 
f u S a n l a r t î e s voie en conversation avec M. Théo GRINEVALD, membre du Service 

c L é t i e n s d'Allemagne et Jules Zirnheld. i-résident fondateur de 

nue jeudi soir dernier, les syndi-
qués au nombr; d'une vingtaine 
ont aussi choisi les agents négo-
ciateurs qui ont été mandatés 
pour rencontrer les représen-
tants de l'employeur afin de dis-
cuter les clauses de la conven-
tion collective. 

Les demandes 
Les syndiqués demandent que 

les salaires des journaliers soient 
portés de 0.75 cents à $1.25 l'heu-
re. ce qui représente une aug-
mentation de 50 cents l'heure. 
Le projet de contrat syndical de-
mande aussi que les salaires des 
chauffeurs soient portés de 95 
cents l'heure à $1.50. On deman-
de le même salaire pour les chefs 
d'équipes; pour les mécaniciens 
dont le salaire est de $1.30 l'heu-
re actuellement, ce contrat pré-
voit $1.80 l'heure. Le projet de 
contrat indique aussi des ajuste-
ments de salaires pour certaines 
tâches. 

Les syndiqués demandent que 
la semaine de travail soit rédui-
te de 48 heures à 44 heures, avec 
pleine compensation des salaires 
et la rémunération temps et de-
mi pour les heures supplémen-
taires de travail. 

On demande dix jours de fê-
tes chômées et payées; on en 
compte aucune actuellement et 
la permission d'absence au tra-
vail en certaines occasions de 
mortalité de proches parents. 

En ce qui concerne les vacan-
ces, les employés municipaux 
jouissent actuellement d'une se-
maine de vacances après un an 
de travail, de deux semaines 
après trois ans. Le syndicat de-
mande deu:; semaines et demie 
après cinq ans de service et trois 
semaines après quinze ans. Les 
demandes syndicales comportent 
de plus une allocation annuelle 
après six jours de maladie. 

Dans le domaine de l'ancienne-
té le projet de contrat inscrit 
l'ancienneté sans restriction pour-
vu que l'employé ait les qualifi-
cations requises pour remplir le» 
exigences normales de la tâche. 

Une clause de permis d'absen-
ce prévoit qu'en cas de mise à 
pied l'employé conserve son droit 
d'ancienneté pour une période 
de douze mois. 

Le projet de contrat contient 
aussi une clause de procédure 
des griefs et la Formule Rand 
( cotisation syndicale obligatoire 
pour tous). 

Sommes-nous trop taxés? 
Contrat à Grand'Mère Knitti 

St je posais cette simple question à un ouvrier, 
à un industriel, à un employé de bureau, a un 
professionnel, au premier quidam sur la rue, je 
pourrais m'attendre à une réponse affirmative. 

L'un me dirait que le revenu famihal est trop 
taxé, l'autre que l'impôt sur le revenu est roi» 
élevé, l'autre que les taxes de vente sont trop 
nombreuses et trop élevées. Quelques-uns me dé-
montreraient que ce sont les benefices des cor-
porations qui ont un trop lourd fardeau de taxes. 

Mais en général, les citoyens canadiens sont-i s 
trap taxés ? Les impôts que nous payons sout-ils 
répartis équitablement entre les d i f f é r e n t s groupes 
de la population ? Voilà certes des questions qui 
méritent d'être élucidées. 

^Uais encore : versons-nous trop au gouverne-
ment fédéral, au gouvernement provincial ou aux 

municipalités.. . et que recevons-nous en retour 
de toutes les taxes que nous payons? 

Toutes ces questions seront étudiées jeudi soir, 
le 17 novembre prochain, à l'E:ole Normale Jac-
ques-Cartier, 1301, rue Sherbrooke. 

MM. Roland Parenteau, professeur à l'Ecole 
des Hautes Etudes Commerciales et Gérard Picard, 
président général de la C.T.C.C., s e r o n t mvitcs a 
donner leur point de vue respectif et ils s eHor-
ceront de répondre aux questions quç 1 assistance 
voudra leur poser. 

Ce forum syndical, une initiative du Comité 
d'Education du Conseil Central de Montreal, dé-
butera à 8 heures p.m. et permettra a chacun de 
connaître les positions de la C.Ï.C.C. sur les pro-
blèmes de la taxation. 

Le Syndicat et la Compagnie 
viennent de s'entendre sur les 
termes du renouvellement de la 
convention collective de travail. 
I e nouveau contrat comprend 
une augmentation générale de 5 
cents l'heure et des réajuste-
ments pour la main-d'oeuvre 
masculine, ainsi qu'une nouvelle 
échelle de salaire pour les nou-
veaux employés qui sera à l'ave-
nir de 50 cents à 80 cents l'heure 
au lieu de 50 cents à 65 cents. 
Le contrat sera rétroactif au 1er 
octobre. La convention prévoit 
de plus une Bième semaine de va-
cances après 15 ans de service à 
la Compagnie. Relativement au 

plan d'assurance, quelques clau-
ses ont été modifiées, ce qui don-
ne des bénéfices supplémentai-
res aux employés. 

A ces négociations, la partie 
syndicale était représentée par 
M. J.-N Godin, de la Fédération 
du vêtement, des confrères Au-
rèle Germain, trésorier, et Ed-
mond Bourgeois, directeur, et de 
Mme Lydia Normandin, secrétai-
re. La partie patronale était re-
présentée par M. Albert Thi-
beault, gérant; Mlle Monique Pi-
chette, gérante du personnel, et 
M. Maurice Thibeault, surinten-
dant. 

Grief des employés de 
la Mattawin Textile 

Un grief a été soulevé rela-
tivement au changement d'équi-
pe que la Compagnie a fait subir 
à deux employés pour les faire 
travailler le samedi soir. Ceci 
est un changement dans la cédu-
le normale de travail, ce qui est 
en contravention avec la conven-
me l'indique le contrat, Uem-
ployeur ne peuf changer la cédu-
le normale de travail sans l'as-
tion collective de travail. Com-
sentiment du syndicat. Il y- a 
quelque temps, la Compagnie 
avait demandé d'effectuer ce 
changement. Cependant, l'assem-
blée générale a cru bon de ne 
p«.î acquiescer cette demande, à 

cause des inconvénients du tra-
vail du samedi soir. Malgré la 
réponse négative du syndicat, 
l'employeur a quand même fait 
entrer 2 employés le 22 septem-
bre dernier. Une lettre a été en-
voyée à cet effet par le syndicat 
à M. Long, gérant de la Compa-
gnie. 

ont élu leur Exécutif qui" se com-
pose des personnes suivantes: 
René Bellefleur, président; Mar-
cel Prévost, vice-président; Ro-
land Gaudreau, secrétaire-corres-
pondant; Guy Valiquette, secré-
taire-trésorier; Léo Chalifoux, 
gendarme. L'aumônier de ce syn-
dicat-affilié à la Fédération des 
Employés des Corporations Mu-
nicipales et Scolaires est M. l'abbé 
Jérôme Duellette. 

S t e - A g o t h e 
Lors des élections annuelles te-

nues dernièrement, les membres 
de l'Union des Employés Munici-
paux de Sainte-Agathe des Monts 

Bureau: .MA. 2121 
Domicile : TU, 2839 

F e r n a n d Pion 
Courtier d'assurances 
Représentant la Société 
d'Assurance des Caisses 

Populaires et autres 
507 Place d'Arme», Suite COO 

MONTREAL 

' A C H E T E Z C H A Q U E M O I S 
V O T R E C O U R S DE S O C I O L O G I E 

P A R C O R R E S P O N D A N C E 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspon-

dance) vous offre l'occasion d'acquérir des notions 
précises sur les questions sociales actuelles et vous 
donne la chance de gagner $2,020.00 en prix tous les 
mois. 127 prix dont un de $1000.00. 

Prix du cours $0.50 

POUR INFORMATION 

HENRI PETIT 
Secrétariat de» S.C. 

135, boul. Charest-Est, Québec 
Tél. 4 4631 
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L'ACTUALITE S h a w i n i g a n 

dans les 

Suje fs d ' i n t é r ê t pour les 
syndiqués de C a n a d i a n V i c k e r s 

Une décision bien vue 
par Vickers 

Dès la publication de la nou-
velle annonçant que les chantiers 
maritimes canadiens avaient reçu 
la permission de construire des 
navires pour la Russie, le gérant 
général de la Canadian Vickers, 
M. R. K. Thoman, a fait la décla-
ration suivante aux journaux: 

Nous souhaitons que cette nou-
velle soit véridique parce que 
c'est une bonne nouvelle. Mais 
jusqu'à ce que nous recevions une 
confirmation de cette nouvelle 
par les autorités, nous ne voulons 
pas en dire davantage. 

M. Thoman a ajouté que déjà 
la Russie avait demandé des sou-
missions pour la construction de 
petits navires. On n'avait pas men-
tionné le nombre de navires à 
construire mais, àu contraire, les 
Russes avaient demandé quelle 
quantité nous pourrions leur four-
nir dans une période donnée. La 
Vickers n'avait pas fait de sou-
missions et n'en fera pas tant 
que le gouvernement fédéral n'au-
ra pas accordé la permission de 
construire des navires pour le 
compte de la Russie. 

La Vickers, qui a actuellement 
en chantier trois navires pour la 
marine canadienne, peut certaine-
ment prendre d'autres comman-
des à l'heure actuelle ce qui nous 
permettra de garder l'emploi à 
un niveau élevé. 

Organe officiel de la Confé-
dération des Travailleurs 

catholiques du Canada 
(CTCC) 

Paraît tous les vendredis 

Directeur; 
GERARD PELLETIER 

Rédacteur: 
FERNAND BOURRET 

Bureaux: 8227 boul. St-Laurent, 
Montréal • TéL: VE. S701 

Abonnement: un an, $1.50 
le numéro: 5 cents. 

Publié par la Confédération des 
Travailleurs catholiques du Cana-
da (CTCC) et imprimé par "Le 
Droit". 375, rue Rideau, Ottawa. 

Des chantiers modernes 
construits à Lauzon 

M. R. Lowery, président de la 
Davie Shipbuilding de Lauzon, 
vient de déclarer, que les chan-
tiers maritimes les plus moder-
nes du monde renaîtront des cen-
dres des locaux détruits dernière-
njent par le feu à Lauzon 

Dans un communiqué remis aux 
journaux, M. Lowery n'a pas éva-
lué les dommages subis mais il 
a déclaré qu'ils avaient été très 
élevés et que la compagnie y 
perdra considérablement 

Mais, a-t-il ajouté, une grande 
section des chantiers maritimes 
de Lauzon n'a pas été touchée 
par les flammes et les chantiers 
pourront continuer leurs opéra-
tions sans avoir à congédier un 
trop grand nombre de travail-
leurs. 

Propagande 
communiste 

La feuille Shipyard Worker, 
qui est publiée par le parti ou-
vrier progressiste, a été distribuée 
aux travailleurs de la Vickers la 
semaine dernière à leur sortie 
de l'iisine. Cette pratique a été 
répétée à plusieurs reprises dans 
le passé et nous voulons profiter 
de ce dernier incident pour signa-
ler aux nouveaux employés de la 
Canadian Vickers que cette feuil-
le n'a absolument rien de com-
mun avec les activités de votre 
union, et ne veut que faire de la 
propagande insidieuse chez les 
ouvriers. 

89 n^AuMAiij 

Autorisé comme envoi posta) de 
la deuxième classe. 

Ministère des Postes, Ottawa 

La sécurité sur 
la cale-sèche 

Les employés au travail sur la 
cale-sèche se plaignent des dan-
gers que présentent les nombreux 
boulons qui dépassent de deux ou 
trois pouces les planchers. Les 
travailleurs ne manquent pas de 
s'accrocher à ces boulons et de 
faire des chutes qui pourraient 
être fatales. Ceux qui ont charge 
de la sécurité des travailleurs de-
vraient corriger cette situation 
ayant l'hiver afin d'éviter des ac-
cidents graves. 

L'arbre de Noël 
Plusieurs comités ont été for-

més en vue de préparer le dé-
pouillement de l'arbre de Noël 
qu'offre chaque année l'Associa-
tion Mutuelle des employés de la 
Vickers. L'on sait que cette fête 
est habituellement organisée pour 
le bénéfice des enfants des tra-
vailleurs. 

Réunion des délégués 
de département 

Les délégués de département 
et leurs épouses sont invités à la 
présentation d'un documentaire 
montrant le rôle du délégué de 
département lorsqu'il présente un 
grief. La réunion aura lieu dans 
le local de l'Union le 14 novem-
bre prochain à 8:00 p.m., et M. 
Jean-Paul Geoffroy, conseiller 
technique de là CTCC, fera les 
commentaires appropriés. Des ra-
fraîchissements seront servis. 

Les membres du Syndicat des 
Travailleurs en Produits Chimi-
ques se sont réunis en assemblée 
générale la semaine dernière 
pour prendre connaissance des 
rapports présentés par les offi-
ciers du syndicat et adopter les 
estimés budgétaires qui leur ont 
été présentés. Les élections pour 
de nouveaux officiers ont eu lieu 
le même soir et ont donné les 
résultats suivants: 

A la section de-Stainless Steel, 
M. Jacques Aubry a été élu pré-
sident; Pierre Lavergne, vice-pré-
sident, Maurice Grenier, secrétai-
re, Roland Moreau, trésorier, 
Georges Emond, sentinelle. 

A la Division Carbure, M. Ls.-
Georges Caron a été élu prési-
dent, tandis que MM. Jos Lamo-
the, Yves Giroux. Paul Désaul-
niers et Robert Veillette ont été 
élus, respectivement, vice-prési-
dent, secrétaire, trésorier et sen-
tinelle 

A la section Chemical, M. Jos 
Caron, élu président, MM. Nelson 
Lapointe, J,-P Desaulniers, Lau-
rent Beaulieu et Robert Veillette 
ont été choisis respectivement 
vice-président, secrétaire, tréso-
rier et sentinelle 

Le comité exécutif général de 
ces trois divisions se compose de 
MM. Paul Désaulniers, président, 
Jacques" Aubry, vice-président: 
Jos, Caron, secrétaire, Laurent 
Beaulieu, secrétaire-trésorier, et 
J.-P Désaulniers, sentinelle. 

Shipsaw 
Lors de la dernière assemblée 

du Syndicat National des Em-
ployés des Pouvoirs électriques de 
Shipshaw et Chute-à-Caron, les 
élections des officiers pour le 
terme 1955-56 eurent lieu sous la 
présidence de M. Ls-Ph. Boily, 
assisté comme secrétaire de M. 
J;.P. Martel. Le résultat des élec-
tions est le suivant: M. Ambroise 
Réhel, président, M. Georges 
Glouthney, vice-président, M. L.-
Maurice Gervais, secrétaire, M. 
Raymond Morin, trésorier. Com-
me directeurs, furent élus MM.: 
Maurice Villeneuve, Lazar Pitter-
son et Albert Gaudreault. A ces 
officiers, nous souhaitons une an-
née fructueuse et plein succès 
dans leurs entreprises. 

Pourquoi nous voulons 
assurance-santé 

II est impossible de passer sous silence l'opinion extraor-
dinaire exprimée dernièrement par le Premier Ministre, M. 
Duplessis, à savoir que "le Québec n'a pas besoin d'un plan 
national d assurance-santé. Nos hôpitaux, a-t-il dit. constituent 
une assurance santé en eux-mêmes. Le public devrait se sou-
venir que le gouvernement ne peut tout faire. Nous avons 
maintenant un système qui nous convient. En vertu de ce 
système d'assistance publique, le gouvernement québécois dé-
pense $76,000,000 chaque année." 

Je disais au début qu'il s'agissait d'une déclaration ex-
traordinaire et sans doute partagez-vous cette opinion. Com-
ment. en effet. le Premier Ministre peut-il dire que notre 
province n'a pas besoin d'une assurance-santé, alors que toutes 
les Fédérations ouvrières par exemple n'ont cessé depuis des 
années de réclamer une pareille mesure. Comment peut-Il 
affirmer q<ie nos services hospitaliers sont adéquats quand 
tout le monde sait qu'une réforme s'impose de toute urgence. 
La C.T.C.C. bour sa part a exposé clairement ce problème dans 
un mémoire à la Commission Tremblay dont je cite le para-
graphe suivant qui ne manque pas d'être très clair: 

"Le fardeau le plus lourd des dépenses pour la santé, 
expose ce mémoire, repose sur les familles à faible revenu, 
lesquelles ne sont pas nécessairement indigentes, et sur les 
grosses familles. 

. "Les plans actuels d'assurance privée à paiement préalable, 
même s'ils absorbent une certaine proportion des dépenses 
pour fins de santé, ne sont pas surtout utilisés par les grosses 
familles et les familles à faible revenu, sur qui reposent plus 
considérablement le fardeau des dépenses pour la santé. 

"La province de Québec qui contient en plus grande 
proportion ce type de familles, contient une moins grande 
proportion de gens qui se protègent par des plans à paiement 
préalable. Le coût des dépenses directes qui reviennent aux 
familles est plus considérable et plus lourd chez nous que 
partout ailleurs au Canada." 

Est-ce cela que M. Duplessis appelle un état de choses 
désirable? Est-il certain que notre système d'assurance-santé 
arrive à ce résultat.? Vôyez-en les causes. 

"Il serait sans doute difficile, continue le mémoire, d'assi-
gner à cette misère toutes les causes qui l'ont amenée et qui 
la maintiennent chez nous. On a souvent parlé de l'industriali-
sation rapide, des transitions trop brusques entre le milieu 
rural et le milieu urbain, toutes causes qui auraient eu leur 
grande part de responsabilité dans la diffusion de certaines 
maladies. On a parlé aussi de l'isolement de nos ruraux, des 
progrès trop lents de l'hygiène dans nos campagnes, du trop 
peu d'initiative qu'on a montré quand il s'agissait d'éduquer les 
masses en matière d'hygiène. 

"To-ot cela sans doute et bien d'autres facteurs ont compté 
pour beaucoup dans le maintien de la situation pénible que 
les statistiques révèlent aujourd'hui. 

"Mais il faut par ailleurs en assigner une part plus impor-
tante encore à des causes comme l'infériorité 'des salaires et 
des revenus, la prédominance du chômage et l'absence d une 
protection adéquate contre le risque de la maladie. 

"Non seulement il est facile de comprendre que la pauvreté 
contribue à entretenir la maladie dans un milieu social mais 
il est constant que l'infériorité économique s'accompagne de 
conditions hygiéniques inférieures et de taux de maladie plus 
élevés. Aussi longtemps que la Province de Québec sera, par 
exemple, en état d'infériorité vis-à-vis de l'Ontario et du pays 
en générai, du point de vue des salaires et du chômage, il est 
raisonnaoje de prévoir qu'elle le sera aussi du point de vue 
santé." 

11 est donc bien clair que, si M. Duplessis veut respecter 
1 opinion réelle et la volonté exprimée de la population, il 
devra, non pas nous refuser l'assurance-santé nationale sous 
prétexte qu'elle viendra d'Ottawa mais montrer au contraire 
une décision ferme de résoudre le problème. Au plan provincial 
ou au plan fédéral, selon les avantages que l'an et l'autre 
apportent, il nous faut un plan d'assurance-santé et non pas 
des promesses électorales ni des belles paroles. D'ici l'été 
prochain ef l'élection générale, nous espérons que M. Duplessis 
aura compris ce fait fondamental. 

Gérard PELLETIER 
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Desmarais Gives Ultimatum 
To City Employees 

A letter has been received by Rene Constant and 
Robert Langlois, president and vice-president respectively 
ot the Montreal Union of Municipal Employees (C.C.C.L.) 
from the chairman of the Executive Committee, Pierre 
Desmarais. 

The letter which is in the form of an ultimatum 
advises these two union officials to cease their union 
activities under pain of dismissal from their jobs. 

Mr. Constant had advised us 
fchat this order did not come from 
thtf Executive Committee who 
have so far, taken no decision 
on the issue. Rumors around the 
City Hall among the employees, 
voice the fear of reprisals against 
the two union officials. 

The present administration has 
failed to respect obligations 
tisiken by the city last October 
21, 1953, following the Paquette 
arbitration decision. 

Mr. Desmarais claims that the 
demand for respect of this de-
cision constitutes no more, no 
to, than insubordination on the 
OiVt of the union and its mem-

The arbitration recommenda • 

tions included compensation to 
firemen, policemen and white 
collar workers and was approved 
by Councillor -J. 0. Asseliti, form-
er Executive Committee chair-
man. 

The city employees are also 
asking for a re-vamping of the 
city civil service set-up which 
shows favoritism in decisions of 
the three-man committee who are 
pawns of the Drapeau-Desmarais 
administration, according to Mr. 
Constant. 

Mr. Constant has declared that 
it is quite probable that judicial 
proceedings shall be resorted to 
in the form of a writ of mand-
amus against the City of Montreal 
in a short time. 

NEWS 
A^k lor Conciliation 

The National Union of Chem-
leal Workers (C.C.C.L.) of Sha-
winlgan Falls has applied for re-
cartlfication to the Quebec Labor 
Rslations Board following the 
ranouncing of their right to 
nsfotiate during the recent 
l*bpr disputes in this region. 

On the other hand, negotia-
tions for a new collective labor 
agraement are going ahead with 
the company under the presiden-
cy of the official conciliator of 
tha Minister of Labor, Mr. Leon-
c« Cliche. 

The union is asking for an 
asraement that will give the 
chamical workers in this district 
tha measure of security they are 
asking. 
Contract Signed wi th 
Penmans 

A labor agreement has been 
algaed with the Penman Com-
pany of Coaticook and the Pen-
Inaa Company Employees Union 
(dc.C.L.) and is similar to the 
wcently signed contract with the 
company at St. Hyacinthe after 

DIGEST 
19 weeks ot strike. 

The Coaticook agrement will 
remain in force for two years 
expiring November 1. 1957. 
Many new benefits have been 
secured for the workers includ-
ing union security, salary in-
creases, improvements in the 
seniority clause and other fringe 
benefits. 
Goodyear Workers 
Get Increase 

The National Textile Workers 
Unioa (C.C.C.L.) of St. Hyacinthe 
have finalized i labor agreement 
with the Goodyear Cotton Com-
pany Limited of this city. 

The monetary clause of the 
agreement, which is retroactive 
from July 12, 1955, awards the 
employees a general wage in-
crease of three cents an hour for 
the first year of the contract and 
an additional two cents for the 
remainder of the agreement. 

The employees will also enjoy 
another paid holiday. Good Fri-
day, and a union security clause 
which obliges all new employees 
to become members of the union. 

Canada Will 
Build Ships 
For Russia 
Canadian shipyards have 

been given the go-ahead signal 
by the Canadian Government 
to enter into contacts with 
Communist Russia for building 
certain types of vessels. 

The ships which Russia has 
already indicated she is eager 
to buy have been passed as non-
strategic and Canadian ship-
yards on both East and West 
coasts and the St. Lawrence 
River have been told by the 
Department ot Trade and Com-
merce to go ahead and work 
out prices and quotations. 

If Russia does place orders 
to the degree she has indicat-
ed, it will mean millions of 
dollars for Canadian shipyards. 

However, no contracts have 
yet been signed and no hats 
are being thrown in the air 
until this actually happens. 

The eonUft firm in the nego-
tiations has been the East West 
Import-Export firm out In Van-
couver. 

That organization received 
requests from a Soviet organiz-
ation called Sodo Import of 
Moscow asking for bids from 
Canadian yards on lightships, 
salvage vessels, floating docks 
and river and lake tugs. 

More than a year ago, Russia 
showed an interest in Cana-
dian-built ships. At that time 
they were looking for 10,000-
ton cargo vessels. 

This was turned down by the 
Canadian Government on the 
ground they could be convert-
ed to military use and hence 
were banned for export behind 
the Iron Curtain. 

It was learned In Ottawa 
that even if specific orders 
were given, the Canadian Gov-
ernment will again look at 
plans and specifications to 
make certain that they are not 
in the "strategic" category. 

Board Rules Cut In 
Textile Workers Wages 

In a decision handed down by J u d g e Achille Pettigrew who presided 
oyer an orbitration board which was set -yp io settle a dispute between fhe 
Dominion Textile Company and their employees who are represented by t h e 
No t iona l Union of Textile Workers ( C . C . C . L ) , the mointenance of the s tatus 
quo in wages and benef i ts was the' recommendation. 

The company's request for a in March this year dealt with de- the C.C.C.L. Union recommended 
mands submitted by the union 
and company in connection with 
the renewal of labor agreements 
that expired October 5 last year. 

Mr. Hens Ohaloult acting for 
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five percent reduction in wages 
was denied by the board's presid-
eat. 

arbitration which started 

a wage increase of ten percent 
while Stuart McNidiol represent-
ing the Dominion Textile Com-
pany fought for a five percent 
cut in the workers' wages. 

Government Decision Jr 
Welcomed By Vickers 

Commenting on word received 
from Ottawa that Canadian ship-
yards had been given the go-
ahead signal to build ships for 
Communist Russia, R. K, Thoman, 
general manager for Canadian 
Vickers Limited released a state-
ment to the press this week. 

Speaking to a newspaper 
writer Mr Thoman said: "We 
hope your information is correct, 
because it so it is good news. 
But until we have received some 
official notification and con-
firmation we wouldn't care to 
comment further." 

Mr Thoman added specifica-
tions for some small cargo craft 
had been received some time 
ago from the Soviets. No specific 
number of ships had been asked 
for but, rather, the Russians had 
wanted to know how many could 
be supplied them. Vickers had 
not further discussed the price 
to be cliarged until Government 
permission to build could be 
obtained. 

Vickers, already building three 
naval craft for the Royal Can-
adian Navy, is well able to en-
large its activities, said Mr. 
Thoman, and the Russian order 
would be welcome as a fillip 
to employment. 

Lauzon Wilt Build 
Ultra-Modern Yards 

R. Lowery president of the 
Davie Shipbuilding Company at 
Lauzon has declared "one ot the 
finest laid-out and equipped ship-
yards in the world" will emerge 
from the ashes of the fire-swept 
section ot the big St. Lawrence 
River south shore ship-construc-
tion plant. 

In a prepared statement, Mr. 
Lowery gave no estimate ot the 
damage beyond saying it is "un-
doubtedly extensive and the 
company's loss will be con-
siderable." 

However, he said, a large sec-
tion of the shipyard is "entirely 
undamaged" including building 
and outfitting berths and cranes, 
general and drawing offices, 
mold loft, machine shops, pipe-
fitters and sheet metal shops, 
electricians, carpenters, riggers, 
and painters shops, main stores, 
sawmill, galvanizing plant, mo-
bile equipment, power and 
compressor stations. 

Communist Propaganda 
/ igain 

Tlie Shipyard Worker which 
is published by the Labor Pro-
gressive (Communist) Party here 
in Montreal has been distributed 
to Vickers employees as they 
left the plant last week. This 
has occurred several times in the 
past and we again take this op-
portunity to warn all new mem-
bers of our union that this Com-
munist sheet has absolutely no 
connection with your union, the 
C.C.C.L. It Is nothing more than 
another means for the Commies 
to .spread their insidious propa-
gaada 

Booby Traps On 
Dry Docks 

Employees working on the dry-
docks in the basin are complain -
ing about the pins of angle deck 
bracers which protrude about, 
three inches above the decks. 
Workers are continually tripping 
over these objects and it would 
be a wise move for the safet./ 
engineers to look this complaint 
over before snow covers them, 
and something really .serious 
happens. 

Christmas Tree Party 
Committees are being formed 

to organize the annual Christmas 
Tree Party which is sponsored 
by the Canadian Vickers Mutual 
Benefit Association. The party, 
as usual, will be run for the 
kiddie's enjoyment and pleasuta 
and is eagerly looked forward 
to by the small fry. 

Stewards Meeting 
Shop stewards and their wives 

will be entertained by a movia 
showing how a grievance is con-
ducted by unions at the regular 
monthly Stewards Meeting to ba 
held in our union hall on Monday 
November 14 at 8.00 p.m. Mr,. 
Jean-Paul Geoffroy, legal adviser 
to the C.C.C.L. will deliver aa 
address and refreshments will ba 
served. A large attendance is 
looked forward to. 

Corporate 
Profits Rise 

Profits before income taxes of 
corporations in Canada in tha 
second quarter this year rasa 
$150,000,000 or 22.6 per cent 
over the $664,000,000 for tha 
corresponding period last year,, 
the Dominion Bureau of Statistics 
estimated today. 

The second-quarter gain fol-
lows an increase to $570,000,000 
in the first three months from 
$533,000,000 a year earlier. This 
brings profits before taxes for tha 
first half of 1955 to $1,384,000,•• 
000, up $187,000,000 or 15.6 per 
cent above the 1954 half-year 
total of $1,197,000,000. 

The Bureau estimated incoma 
tax liabilities for the second 
quarter this year at $380,000,000 
or 46.7 per cent of profits com-
pared with $323,000,000 or 43.3 
per cent last year. For the Jaa-
uary-June period they are estim-
ated at $640,000,000 against 
$585,000,000, an increase of 
per cent. 

After allowance for taxes, cor-
poration profits for the second 
quarter this year rose $93,000,-
000 or 27.3 per cent to $434.000,-
000 from $341,000,000 in tha 
1954 period and in the first half 
of the year were up $132,000,000 
to $744,000,000 from $812,000,-
000. 

All manufacturing groups 
showed gains, except electrical 
apparatus and supplies and b)ro-
ducts of petroleum and coal, 
both unchanged, 


